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ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS DE L'OPPOSITION 

OFFICIELLE 
 

MINISTRE DU TRAVAIL 
 
Général 
 

1. Depuis 2010-2011, par année financière, indiquer la somme dépensée par votre 

ministère et ses organismes pour l'informatique et les technologies de l'information. 

Préciser s'il s'agit d'achats de logiciels, de matériel ou de services professionnels 

(interne, externe ou du CSPQ). Fournir également les prévisions pour 2015-2016. 
 

2. Depuis 2010-2011, par année financière, fournir une ventilation détaillée des 

compressions demandées par le Conseil du trésor au ministère du Travail et aux 

organismes sous sa responsabilité. Fournir également les prévisions pour 2015-2016. 
 

3. Depuis 2010-2011, par année financière, fournir la liste des comités interministériels 

ou de tout autre partenaire. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, le 

budget et les résultats obtenus. 
 

4. Copie de toute l'information fournie au ministre en vertu de l'article 428 de la Loi sur les 

accidents de travail et les maladies professionnelles, et ce, depuis 2010:-2011. 
 
5. Depuis 2010-2011, fournir la liste des formations, conférences, ateliers ou journées 

d'activités auxquels ont participé les employés du ministère. Indiquer le lieu, le coût, 

le nombre de participants et le nom de la personne ou de l'entreprise qui a offert 

l'activité. 
 
6. Pour chacun des organismes, indiquer les agences, conseils, comités ou autres relevant 

du ministère depuis 2010-2011, par année financière.  Fournir : 
 

a. la liste des employés, en indiquant le poste qu'ils occupent et leur rémunération; 

b. la liste des membres du conseil d'administration; 

c. la liste des personnes qui ont  été  nommées  ou  dont  le  mandat  a  été 

renouvelé, en incluant leur nom, leur titre, la date du début et de la fin de 

leur mandat, leur rémunération et leur cv; 

d. leurs frais de déplacement, de repas, de voyage et de représentation. 
 

7. Fournir, pour tout organisme relevant du ministère, concernant le Bureau de  la 

présidence ou de la haute direction, les montants, ventilés  depuis  2010-2011,  par 

année financière : 
 

a. des frais de des frais de déplacement; 

b. des frais de représentation; 

c. des frais de repas; 

d. des frais de voyage; 

e. préparation aux congrès, colloques, sommets, conférences, etc. 

 

8. Liste détaillée des critères exigés pour l'octroi de permis pour la référence de main-
d'œuvre. 

 
9. Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun 

de ces bureaux. Indiquer l'évolution depuis 2010-2011, ainsi que les prévisions pour 
2015- 2016. 

 
10. Depuis 2010-2011, par année financière, pour chacun des organismes, agences, conseils, 

comités ou autres relevant du ministère, indiquer le nombre d'employés, ventilé par 

catégorie d'emploi et par région. 



 

11. Effectif du ministère du Travail rattaché au Bureau des permis. 

 

12. Liste des demandes de permis reçues, en indiquant si celui-ci a été délivré ou non, et les 

raisons appuyant l'acceptation ou le refus de la demande. 
 

13. Liste des membres du Comité de vigie et, pour chacun d'eux, le salaire et les autres 
avantages consentis. Joindre une copie du mandat qui leur a été confié. 

 
14. Budget de fonctionnement du Comité de vigie et ventilation détaillée de l'utilisation 

des sommes, depuis sa création. Fournir les prévisions pour 2015-2016. 
 

15. Calendrier des rencontres du Comité de vigie en 2014-2015, et de celles prévues en 2015-
2016. 

 

16. État de situation de la mise en œuvre des recommandations de la Commission de 

l'économie et du travail publiées en décembre 2006, dans son rapport portant sur 

l'examen du rapport d'évaluation du Bureau d'évaluation médicale et du document 

d'actualisation de ce rapport. 
 

17. Pour tous les programmes du ministère, donner le détail des crédits existant en 2013-

2014 qui n'ont pas été reconduits en 2014-2015, en incluant les programmes qui ont 

été abolis. 
 

18. Pour tous les programmes du ministère, donner le détail des crédits existant en 2014-2015 

qui n'ont pas été reconduits en 2015-2016, en incluant les programmes qui ont été abolis. 
 

19. Par programme, donner le niveau des crédits demandés au Conseil du trésor pour les 

années 2014-2015 et 2015-2016. 
 

20. Fournir la liste.des nouvelles dépenses en 2014-2015 et en 2015-2016. 
 

21. Liste de tous les conflits de travail en 2014-2015 et en 2015-2016; identifier la 

chronologie des actions prises dans les différents dossiers. 
 

22. Copie des études, analyses, recherches, sondages, scénarios ou projections concernant 

un projet de fusion d'organismes relevant du ministre du Travail. 
 

23. Copie des études, analyses, recherches, sondages, scénarios ou projections concernant 
une refonte du Code du travail. 

 
24. Liste des projets ou activités liés à la capitale nationale, financés à même le budget du 

ministère du Travail. 

 
25. Évolution du nombre de conciliateurs/médiateurs depuis cinq ans, par année financière.  

 
26. Évolution du nombre de dossiers traités par un médiateur/conciliateur, depuis cinq ans, 

par année financière. 
 

27. Depuis décembre 2014, nombre de dossiers liés à la Loi favorisant la santé financière et la 
pérennité des régimes de retraite à prestations déterminées du secteur municipal. 

 
28. Depuis 2005, par année financière, nombre de contrats donnés à l'externe (informatique, 

relations publiques, communications, études, analyses ou autres). Indiquer : 
 

a. la nature ou l'objet du contrat; 

b. la méthode d'octroi du contrat (gré à gré, appel d'offres ou autre); 

c. une copie du contrat; 

d. une copie du résultat; 

e. le coût du contrat. 



 

29. Liste des projets informatiques depuis 2005 : 

 

a. évolution des coûts pour chacun des dossiers; 

b. nombre de consultants externes et coûts associés; 

c. indiquer la somme dépensée depuis 2005, par année financière (et 

prévisions pour 2015-2016), pour l'informatique et les technologies de 

l'information. 

d. préciser s'il s'agit d'achats de logiciels, de matériel ou de services 

professionnels (interne, externe ou du CSPQ). 
 
 

Commission des normes du travail (CNT) 
 

30. Montants investis depuis 2010-2011 et les prévisions pour 2015-2016, afin 

d'informer: 

 

a. la population; 

b. les employeurs, en ce qui a trait aux normes du travail. 
 

31. Nombre de plaintes reçues par la CNT, objet et montant des indemnisations  

versées ou des pénalités imposées depuis 2010-2011, par année financière et par 

secteur d'activité. 
 

32. Depuis 2010-2011, évolution du budget de dépenses de la CNT. 
 

33. Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à 

chacun de ces bureaux. Présenter l'évolution depuis 2010-2011, ainsi que les 

prévisions pour 2015- 2016. 
 

34. Évolution du nombre de dossiers traités par les services juridiques de la CNT 

depuis 2010-2011, par région. 
 

35. Nombre de décisions rendues par les tribunaux administratifs et supérieurs en 

faveur du travailleur et en faveur de l'employeur depuis 2010-2011, par année 

financière. 

 

36. Évolution du pourcentage de règlements hors cour conclus au cours des cinq 

dernières années. 

 

37. Nombre de visites ou d'enquêtes par inspecteur, en moyenne, et pourcentage des 

visites ou des enquêtes qui débouchent sur des poursuites devant les tribunaux au 

cours des cinq dernières années. 
 

38. Effectif de la CNT depuis 2010-2011 (total, femmes, personnes handicapées, 

membres de communautés culturelles, Autochtones, anglophones). 
 

39. Copie des études, analyses, recherches, scénarios ou projections concernant 

l'implantation d'un système permettant de prendre en compte différents paramètres 

sociaux et économiques dans l'augmentation du salaire minimum. 
 

40. Copie des études, analyses, recherches, sondages, scénarios ou projections concernant 

un projet de fusion avec tout autre organisme ou ministère. 
 



 

Commission de l'équité salariale (CES) 
 

41. Liste des dépenses de fonctionnement de la CES par année depuis sa création. 
 

42. Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun 
de ces bureaux. Évolution depuis 2010-2011et prévisions pour 2015-2016. 
 

43. Depuis la création de la CES, sommes investies en publicité; ventilation par année et 
par type de média. Indiquer : 

 

a. le nom de toutes les campagnes; 

b. les coûts de ces campagnes; 

c. le nom de la firme ou du professionnel retenu pour la réaliser; 

d. les dates de diffusion de la campagne; 

e. les objectifs visés par chaque campagne. 
 

44. Depuis 2010-2011, par année financière, nombre de contrats donnés à l'externe 

(informatique, relations publiques, communications, études, analyses ou autres). 

Indiquer: 
 

a. la nature ou l'objet du contrat; 
b. la méthode d'octroi du contrat (gré à gré, appel d'offres ou autre); 
c. une copie du contrat; 

d. une copie du résultat; 

e. le coût du contrat. 
 
45. Copie des études, analyses, recherches, sondages, scénarios ou projections concernant 

l'état d'avancement des travaux des entreprises privées et des secteurs public et 
parapublic visant à se conformer à la Loi sur l'équité salariale. 

 

 
46. Copie des études, analyses, recherches, sondages, scénarios ou projections concernant 

les modifications liées aux entreprises soumises à la déclaration obligatoire. 
 

47. Copie des études, analyses, recherches, sondages, scénarios ou projections concernant 
la mise sur pied d'un projet-pilote visant les employeurs potentiellement en défaut. 

 

48. Copie des études, analyses, recherches, sondages, scénarios ou projections concernant 

un projet de fusion avec tout autre organisme ou ministère. 
 

49. Nombre de plaintes déposées à la CES en vertu de la Loi sur l'équité salariale, 
depuis 2010-2011. Indiquer, par type de plainte : 

 

a. le nombre de plaintes en cours; 
b. le nombre de plaintes en médiation; 

c. le nombre de plaintes qui ont fait l'objet d'une enquête préalable et le 

nombre de commissaires par enquête; 
d. le nombre de plaintes qui ont fait l'objet d'une décision de la CES; 

e. le délai moyen entre le dépôt de la plainte et la décision de la CES. 
 

50. Nombre de décisions rendues par la CES depuis 2010-2011, par année financière, et 

la nature des décisions. 
 

51. Nombre de décisions rendues en faveur du travailleur et en faveur de l'employeur 

depuis 2010-2011, par année financière. 
 

52. Depuis 2010-2011, liste des décisions rendues par la CES en vertu de la section 1 du 

chapitre VI de la Loi sur l'équité salariale. 
 

53. Nombre d'autorisations données à des employeurs d'établir un programme distinct 
applicable à un ou à plusieurs établissements si des disparités régionales le justifient, 
depuis l'année financière 2010-2011 jusqu'à ce jour. 



 
54. Nombre de demandes d'assistance d'entreprises ou de personnes concernant leur 

démarche d'équité salariale, depuis 2010-2011, par année financière. 
 

55. Nombre d'amendes données par la CES en vertu du chapitre VIII de la Loi sur 

l'équité salariale, ventilé par montant des amendes, type d'infraction, secteur d'activité 

des employeurs, depuis 2010-2011 et par année financière. 
 

56. Nombre de vérifications effectuées en entreprise concernant le respect de la Loi sur 

l'équité salariale depuis 2010-2011, par année financière. 
 

57. Effectif de la CES (total, femmes, personnes handicapées, membres de communautés 

culturelles, Autochtones, anglophones) depuis 2010-2011, par année financière, ainsi que 

les prévisions pour 2015-2016. 
 

58. Nombre de formations données par la commission à l'externe depuis 2010-2011, par 

année financière. 
 
59. Liste des ateliers, formations, conférences ou journées d'activités auxquels ont 

participé les employés depuis 2010-2011, par année financière. Indiquer le lieu, le coût, 

le nombre de participants, le nom de la personne ou de l'entreprise qui a offert l'activité 

et le nom de la formation. 

 

 

Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) 
 

60. Liste des dépenses de fonctionnement de la CSST par année depuis 10 ans. 
 

61. Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun 
de ces bureaux. Évolution depuis 2010-2011et prévisions pour 2015-2016. 

 
62. Effectif de la CSST par grande mission et dépenses afférentes (depuis 2010-2011, par 

année financière), indiquer: 
 

a. prévention et inspection; 

b. indemnisation et réadaptation (nombre de personnes inscrites); 

c. financement (nombre d'entreprises enregistrées). 
 

63. Liste des sous-comités du conseil d'administration de la CSST et des comités ad hoc, avec 
leurs mandats et leur composition. 

 

64. Évolution des frais d'administration de la CSST depuis 10 ans. 
 

65. État de situation et échéancier concernant des modifications au Règlement sur l'assistance 
médicale. 

 
66. Depuis 2010-2011, sommes investies en publicité, ventilation par année et par type 

de média. Indiquer: 
 

a. le nom de toutes  les campagnes; 

b. les coûts de ces campagnes; 

c. le nom de la firme ou du professionnel retenu pour la réaliser; 

d. les dates de diffusion de la campagne; 

e. les objectifs visés par chaque campagne. 
 

67. Nombre d'enquêtes réalisées par la CSST au cours des deux dernières années (ventilation) 
et motifs des enquêtes. 



 
68. Depuis 2010-2011, sommes investies en projets immobiliers et prévision  pour  2015-

2016, ventilation par année et par région . Indiquer: 
 

a. le nom des projets; 

b. les coûts de ces projets; 

c. le nom de la firme ou du professionnel retenu pour les réaliser; 

d. l'échéancier pour chacun des projets; 

e. les justifications  pour chacun des projets. 
 
69. Nombre et nature des mesures correctrices imposées par la CSST au cours de 

chacune des cinq dernières années. 
 
70. Valeur des amendes perçues par la CSST au cours de chacune des cinq dernières années. 

 
 
71. Montant total des cotisations versées à la CSST depuis 2010-2011 par les 

employeurs, moyenne annuelle des cotisations par employeur et prévisions pour 2015-
2016. 

 

72. Montant total des prestations versées par la CSST aux travailleurs depuis 2010-2011, 

par année financière.  Prévisions pour 2015-2016. 
 

73. Nombre de bénéficiaires de prestations de la CSST en 2014-2015 et évolution 

depuis cinq ans. 
 

74. Nombre de bénéficiaires de prestations de la CSST ayant atteint 65 ans au cours 
des cinq dernières années, ventilé par année. 

 
75. Montant global et montant moyen octroyés à des bénéficiaires de 65 ans et plus. 

 
76. Écart en pourcentage entre les indemnités versées aux travailleurs de moins de 65 ans 

et celles versées aux travailleurs de 65 ans et plus. 

 

77. Depuis 2010-2011, par année financière, montants dépensés pour l'embauche de firmes 

de détectives. Liste des agences, nature des interventions, technologies utilisées, 

résultats obtenus. 
 

78. Nombre de dossiers transmis en révision au cours des cinq dernières années : 
 

a. par les travailleurs; 

b. par les entreprises; 

c. par la CSST; 

d. le résultat des demandes de révision, selon la clientèle. 
 

79. Le nombre de dossiers en révision, par région, et le délai moyen d'attente entre 
la demande et la décision. 

 
80. État de situation de la mise en œuvre des recommandations de la Commission 

de l'économie et du travail, publiées en décembre 2006, dans son rapport portant 

sur l'examen du rapport d'évaluation du Bureau d'évaluation médicale et du 

document d'actualisation de ce rapport. 
 

81. Copie des études, analyses, recherches, scénarios ou projections concernant les 

mesures de prévention èt de protection à l'égard des jeunes travailleurs. 
 
82. Copie des études, analyses, recherches, scénarios et projections concernant les 

travailleurs domestiques et les travailleurs vulnérables. 
 

83. Copie des études, analyses, recherches,  scénarios et projections  concernant  la révision 
du Code de sécurité pour les travaux de construction, pour tenir compte des sols 
contaminés à l'amiante. 



 
84. Copie des études, analyses, recherches, scénarios et projections concernant le 

programme Pour une maternité sans danger. 
 
85. Nombre de bénéficiaires, montants dépensés et montant moyen octroyé pour le 

programme Pour une maternité sans danger. 
 

86. Depuis 2010-2011, par année financière, nombre de retraits préventifs accordés. 

 

87. Depuis 2010-2011, par année financière, nombre de demandes de remboursement de 
prestations faites par la CSST. 
 

88. Depuis 2010-2011, par année financière, nombre de contestations liées à des demandes 
de remboursement de prestations. 

 
89. État des fonds de la CSST. Niveau de capitalisation à ce jour et prévisions pour 2015-

2016. 
 

90. Prévisions actuarielles du régime de santé et de sécurité. 
 

91. Liste et copie des ententes entre la CSST et les autres organismes ou ministères. 
 

92. Copie de toutes les résolutions adoptées par le conseil d'administration de la CSST depuis 

deux ans. 
 

93. Liste des comités interministériels ou de tout autre partenaire; mandat, membres, 
budget et résultats. 

 

94. Évolution par année, depuis 2010-2011, de la valeur des dépenses non imputées à un 

employeur et évolution de la part de ces dépenses dans les dépenses totales de la CSST. 
 

95. Liste des médecins évaluateurs approuvée en vertu de l'article 205 de la Loi sur les 

accidents de travail et les maladies professionnelles, depuis 2009-2010, par année 

financière. Liste des médecins ayant produit une évaluation sans faire partie de la 

liste approuvée en vertu de l'article 205 de cette même loi. 

 

96. Bilan des actions prises par la CSST depuis l'entrée en vigueur du règlement portant 

sur la gestion préventive de l'amiante dans les établissements où l'on retrouve des 

travailleurs (Règlement modifiant le Règlement sur la santé et la sécurité du travail et 

le Code de sécurité pour les travaux de construction). 
 
97. Nombre d'erreurs de traitement des dossiers depuis 2010-2011 : 

 

a. nombre et pourcentage d'agents qui traitent ces dossiers; 

b. délai; 

c. nombre de remboursements demandés associés à ces erreurs; 

d. montant moyen du remboursement demandé; 

e. montant total lié aux demandes de remboursement; 
f. nombre d'années en moyenne entre les erreurs et les demandes de remboursement. 

 

98. Liste des projets informatiques ou en technologies de l'information depuis 2005 : 
 

a. Présenter ·l'évolution des coûts pour chacun des dossiers; 

b. Indiquer le nombre de consultants externes et les coûts associés; 

c. Indiquer  la somme  dépensée  depuis  2005,  par  année financière  (et  

prévisions pour 2015-2016), pour l'informatique et les technologies  de 

l'information; 

d. Préciser s'il s'agit d'achats de logiciels, de matériel ou de services 

professionnels (interne, externe ou du CSPQ). 



 

99. Depuis 2005, par année financière, nombre de contrats donnés à l'externe 
(informatique, relations publiques, communications, études, analyses ou autres). 
Indiquer : 

 

a. la nature ou l'objet du contrat; 
b. la méthode d'octroi du contrat (gré à gré, appel d'offres ou autre); 
c. une copie du contrat; 

d. une copie du résultat; 
e. le coût du contrat. 

 
 

Bureau d'évaluation médicale (SEM) 
 

100. Liste des dépenses de fonctionnement par année depuis 10 ans. 
 

101. ·Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun 
de ces bureaux. Évolution depuis 2010-2011 et prévisions pour 2015-2016. 

 
102. Nombre de dossiers au BEM et évolution des délais d'attente au cours des cinq 

dernières années. 
 

103. Nombre d'avis confirmant ou infirmant l'opinion du médecin traitant depuis 2010-2011, 

par année financière. 
 

104. Nombre d'avis demandés par la CSST et nombre d'avis demandés par les 

employeurs depuis 2010-2011, par année financière. 
 

105. Liste des médecins du BEM approuvée selon l'article 216 de la Loi sur les accidents 

de travail et les maladies professionnelles depuis 2010-2011, par année financière. 

Ventilation par spécialité. Pour chacune des années, honoraires versés par médecin et 

par spécialité. 
 

106. Nombre de patients traités par médecin ayant participé au BEM depuis 2010-2011, par 

année financière. 
 

107. Ventilation des coûts de fonctionnement du BEM depuis 2010-2011, par année 

financière, et les prévisions pour 2015-2016. 
 

108. Répartition de l'effectif selon la spécialité et heures travaillées depuis 2010-2011, par 

année financière; fournir les prévisions pour 2015-2016. 
 

109. Nombre d'avis demandés par la CSST, même s'il n'y a pas de contestation, depuis 2010-

2011, par année financière. 

 

110. État de situation de la mise en œuvre des recommandations de la Commission de 

l'économie et du travail, publiées en décembre 2006, dans son rapport portant sur l'examen 

du rapport d'évaluation du Bureau d'évaluation médicale et du document d'actualisation de 

ce rapport. 
 

 

Commission des lésions professionnelles (CLP) 
 

111. Liste des dépenses de fonctionnement par année depuis 10 ans. 

 

112. Pour les cinq dernières années, nombre de dossiers ouverts par division, nature de ces 
dossiers et délai moyen de traitement. 

 
113. Pour les cinq dernières années, délai moyen entre le dépôt d'un appel et la décision, 

et nature des décisions. 
 

114. Liste des représentants patronaux et syndicaux et des assesseurs reconnus en indiquant 

le total des frais et honoraires remboursés par la CLP au cours des cinq dernières 

années. 



 
115. Nombre de conciliateurs et nombre d'ententes hors cour entérinées par le tribunal  au 

cours des cinq dernières années. 
 

116. Nombre et pourcentage de désistements enregistrés à la CLP et principaux motifs 
invoqués au cours des cinq dernières années. 

 
117. Nombre de remises demandées par les employeurs, la CLP ou les travailleurs au 

cours des cinq dernières années. 
 

118. Nombre d'avis traités par le BEM et nombre d'avis renversés par la CLP au cours 
des cinq dernières années. 

 
119. Pourcentage de décisions donnant gain de cause aux demandeurs et pourcentage 

donnant gain de cause aux appelants pour les cinq dernières années . 
 

120. Nombre de plaintes logées à la CLP et nature des plaintes au cours des cinq 
dernières années. 

 

121. Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun 

de ces bureaux. Présenter l'évolution depuis 2010-2011 et fournir les prévisions pour 

2015- 2016. 

 
 

Commission de la construction du Québec (CCQ) 
 

122. Liste des dépenses de fonctionnement, par année, depuis 10 ans. 
 

123. Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun 

de ces bureaux. Présenter l'évolution depuis 2010-2011 et fournir les prévisions pour 

2015- 2016. 
 

124. Nombre de poursuites intentées par la CCQ contre des entrepreneurs et contre des 

travailleurs qui effectuaient des travaux ne respectant pas le champ d'application de 

l'article 19 de la loi R-20 au cours des cinq dernières années. 
 

125. Nombre de poursuites menées par la CCQ contre des entrepreneurs et contre des 

travailleurs relativement aux articles de la loi R-20 concernant des actes d'intimidation 

ou de violence sur les chantiers, par année, depuis l'année 2010-2011 . 

 

126. Liste des mesures mises en place concernant l'accès et le maintien des femmes dans 

l'industrie de la construction, en indiquant le nombre moyen d'heures travaillées par 

les femmes par rapport aux hommes dans les métiers concernés et le revenu moyen 

annuel pour chacun des sexes, et ce, depuis l'année 2010-2011. 
 

127. Nombre de certificats de compétence décernés, ventilation par région et par métier 
ou occupation depuis cinq ans. 

 
128. Nombre de travailleurs manquants ou en surplus, ventilé par région et par métier ou 

occupation depuis 2010-2011, par année financière. Fournir les prévisions pour 2015- 

2016. 
 

129. Prévisions de surplus ou de manque de main-d'œuvre par métier ou par occupation, 
pour les cinq prochaines années. 

 
130. Composition, budgets, mandats et rapports des comités de main-d'œuvre Ontario-

Québec. 
 

131. Nombre d'exemptions de l'obligation de détenir un certificat de compétence accordées 

au cours des cinq dernières années et motifs. 
 

132. Nombre d'inspections effectuées par la CCQ, liste des chantiers élYant fait l'objet 

d'une enquête et résultats des enquêtes pour les cinq dernières années. 



 
133. Évolution du nombre d'inspecteurs à l'emploi de la CCQ depuis 2010-2011, par 

année, ainsi que les prévisions d'embauche pour 2015-2016. 
 

134. Évolution du nombre d'employés dédiés à la lutte contre le travail au noir à la CCQ 

depuis 2010-2011, par année. 
 

135. Tout document relatif à la subvention octroyée par le ministère du Travail afin de 
lutter contre le travail au noir. 

 

136. Copie des études, analyses, recherches, scénarios ou projections concernant 

l'implantation du Service de référence de la main-d'œuvre dans l'industrie de la 

construction. 
 

137. Budget d'implantation du Service de référence de la main-d'œuvre dans l'industrie de 

la construction et ventilation détaillée des sommes utilisées. Fournir les prévisions pour 

2015-2016. 
 

138. État de situation de l'implantation du Service de référence de la main-d'œuvre 

dans l'industrie de la construction et échéancier détaillé. 
 
139. Copie des études, analyses, recherches, scénarios ou projections concernant la 

création de deux nouvelles régions de placement dans le Nord-du-Québec. 
 
140. Statistiques d'utilisation du Service de référence de la main-d'œuvre dans l'industrie de 

la construction, depuis son implantation, ventilation par mois. 

 

 

Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
 

141. Depuis 2010-2011, par année financière, le nombre çle plaintes reçues par la RBQ. 
 

142. Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun 
de ces bureaux. Présenter l'évolution depuis 2010-2011 et fournir les prévisions pour 
2015- 2016. 

 
143. Nombre d'inspecteurs, de visites d'inspection, d'heures d'inspection, d'avis de correction 

et volume de dossiers par inspecteur depuis 2010-2011, par année financière. 
 

144. Liste des dépenses de fonctionnement, par année, depuis 10 ans. 
 

145. Depuis 2010-2011, par année financière, formation et domaine d'expertise des 
inspecteurs à l'emploi de la RBQ. 

 
146. Depuis 2010-2011, par année financière, le nombre de poursuites pénales et la valeur 

des amendes reçues au cours des trois dernières années; ventilation par infraction. 
 

147. Depuis 2010-2011, par année financière, fournir une ventilation du nombre de 

suspensions, d'annulations et de refus de renouvellement de licence effectués dans le 

cadre de mandats de la RBQ. 
 

148. Rapports d'activité des directions régionales pour la dernière année disponible. 
 

149. Tout rapport, document ou toute étude qui fait état de la formation donnée aux 

inspecteurs de la RBQ depuis 2010-2011, par année financière. 

 

150. État de situation de l'implantation d'un registre pour les tours de transformation. 
 

151. État de situation de l'implantation d'un registre pour les tours de refroidissement. 
 
152. Nombre d'inspections effectuées sur les tours de refroidissement depuis 2010-2011, 

par année financière. Indiquer tous les coûts associés. 



 
153. Tout rapport, document ou toute étude concernant la garantie des maisons neuves de 

I'APCHQ. 
 

154. Liste des projets informatiques ou en technologies de l'information depuis 2005 : 
 

a. Évolution des coûts pour chacun des dossiers; 

b. Nombre de consultants externes et coûts associés; 

c. Indiquer la somme dépensée depuis 2005, par année financière (et fournir les 

prévisions pour 2015-2016), pour l'informatique et les technologies de 

l'information; 
d. Préciser s'il s'agit d'achats de logiciels, de matériel ou de services 

professionnels (interne, externe ou du CSPQ). 
 

155. Depuis 2005, par année financière, nombre de contrats donnés à l'externe 
(informatique, relations publiques, communications, études, analyses ou autres). 
Indiquer: 

 
a. la nature ou l'objet du contrat; 

b. la méthode d'octroi du contrat (gré à gré, appel d'offres ou autre); 

c. une copie du contrat; 
d. une copie du résultat; 

e. le coût du contrat. 

 
 

Conseil consultatif du travail et de la main-d'œuvre (CCTM) 
 

156. Liste des avis demandés par le ministre ou le gouvernement au CCTM et copie des 

avis transmis au ministre depuis 2010-2011, par année financière, en indiquant  

l'état des travaux en cours. 
 

157. Liste et copie des avis réalisés à l'initiative du CCTM au cours des cinq dernières 
années et de celle en cours. 

 
158. Nombre de plaintes traitées par le CCTM concernant les arbitres de grief, nombre 

de décisions rendues et nombre de cas en délibéré au cours des cinq dernières 

années. Fournir l'objet de la plainte. 
 

 

Licenciement collectif 
 
159. Liste des avis de licenciement collectif reçus au ministère depuis le 1er décembre 

2009 jusqu'à ce jour. Fournir une ventilation par région et les renseignements suivants: 
 

a. nom et adresse de l'entreprise; 
b. date de l'avis ou de la fermeture; 

c. type ou secteur d'activité de l'entreprise; 
d. nombre total d'employés de l'entreprise; 

e. nombre de salariés temporaires et permanents visés par le licenciement; 

f. motifs du licenciement. 

 

 

Conseil des services essentiels (CSE) 
 
160. Depuis 2010-2011, par année financière, le nombre de dossiers qui sont allés en révision 

judiciaire et la nature des décisions rendues. 

 

161. Depuis 2010-2011, par année financière, le nombre de dossiers réglés par médiation. 

 

162. Depuis 2010-2011, par année financière, le nombre et la nature des décisions rendues, par 

secteur d'intervention. 



 

163. Mesures de réparation imposées par le CSE au cours des cinq dernières années. 

 

164. Ventilation des économies budgétaires réalisées à la suite de l'abolition du Conseil des 

services essentiels et de l'intégration de ses activités à la Commission des relations du 

travail. 

 

 

Commission des relations du travail (CRT) 
 

165. Au cours des cinq dernières années, indiquer le nombre de dossiers relatifs à des 

litiges sur les articles 45 et 46 du Code du travail et transmettre les décisions. Fournir 

une ventilation par année. 
 
166. Au cours des cinq dernières années, fournir une liste détaillée (nom de la personne 

concernée, nom de la municipalité, objet de l'appel) des requêtes en appel logées par 

un secrétaire, un secrétaire-trésorier ou un cadre municipal devant la CRT. 
 
167. Au cours des cinq dernières années, indiquer le nombre d'ordonnances rendues 

relativement à l'application des articles 45 et 46 du Code du travail et préciser la 
nature des ordonnances. 

 

168. Évolution des délais de traitement des dossiers depuis les cinq dernières années. 
 
169. Depuis l'année 2010-2011, par mois, et selon le Code du travail ou les normes du 

travail, nombre de conciliations prédécisionnelles effectuées et résultats (réussies, non 

réussies ou non conclues), nombre de décisions rendues et résultats  (accueillies, 

désistements, règlements et rejetées). 
 
170. Depuis l'année 2010-2011, par mois, par article et selon le Code du travail ou la Loi 

sur les normes du travail, délai de traitement des cas réglés (médiane et moyenne). 
 

171. Budget de fonctionnement de la CRT depuis 2010-2011, par année financière. Fournir 

les prévisions pour 2015-2016. 
 
172. Effectif de la CRT depuis  2010-2011, par catégorie d'emploi, par année financière. 

Fournir les prévisions pour 2015-2016. 
 

173. Depuis 2010-2011, par année financière, le nombre de plaintes ou de demandes 

déposées en vertu de la Charte québécoise des droits et libertés et fournir une 

ventilation détaillée de celles portant plus particulièrement sur l'article 46. Statistiques 

sur le type de dossiers et tableau des résultats. 
 

174. Évolution du nombre de conciliateurs/médiateurs depuis cinq ans, par année financière. 
 

175. Évolution du nombre de dossiers traités par médiateur/conciliateur, depuis cinq ans, 

par année financière. 
 
176. Depuis décembre 2014, nombre de dossiers liés à la Loi favorisant la santé financière et la 

pérennité des régimes de retraite à prestations déterminées du secteur municipal. 
 
177. Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattaché, par catégorie d'emploi, à chacun 

de ces bureaux. Présenter l'évolution depuis 2010-2011, ainsi que les prévisions pour 

2015- 2016. 



 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-1 

 

Titre :  

Depuis 2010-2011, par année financière, indiquer la somme dépensée par votre ministère 

et ses organismes pour l’informatique et les technologies de l’information. Préciser s’il 

s’agit d’achats de logiciels, de matériel ou de services professionnels (interne, externe ou 

du CSPQ). Fournir également les prévisions pour 2015-2016. 

 

 

 

Sommes dépensées pour l’informatique et les technologies de l’information en 2014-

2015 : 

 

Catégorie Réel au 28 février 2015 

Services internes (CSPQ) 1 069 900 

Services externes 1 270 900 

Rémunération 3 268 400 

Acquisition de biens 1 437 600 

Formation, déplacement, etc.       36 600 

Total : 7 083 400 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources financières et matérielles 

COLLABORATION : Direction générale des ressources informationnelles 

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE :    21 avril 2015 



 

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-2 

 

Titre :  

Depuis 2010-2011, par année financière, fournir une ventilation détaillée des 

compressions demandées par le Conseil du trésor au ministère du Travail et aux 

organismes sous sa responsabilité. Fournir également les prévisions pour 2015-2016. 

 

 

 

Commission des normes du travail 

Plan de réduction des dépenses 

Réductions annuelles pour 2014-2015 

 

 

Traitements et avantages sociaux 812 155 $ 

Dépenses de fonctionnement 

 Services professionnels 

 Loyers 

Total des dépenses de fonctionnement 

 

298 500 

118 400 

416 900 

Total 1 229 055 $ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources financières et matérielles 

COLLABORATION :  

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 21 avril 2015 

 



 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-3 

 

Titre :  

Depuis 2010-2011, par année financière, fournir la liste des comités interministériels ou 

de tout autre partenaire. Pour chaque comité, préciser le mandat, les membres, le budget 

et les résultats obtenus. 

 

 

 

2014-2015 : 

 

Le comité directeur du Centre d’expertise des grands organismes (CEGO) 

Le mandat : 

Deux mandats découlent de la mission du Centre d’expertise des grands organismes 

(CEGO) : 

      faciliter le partage d'information et la concertation sur les stratégies et les moyens 

permettant d'améliorer la prestation de services aux citoyens; 

      diffuser les meilleures pratiques au sein des grands organismes et de l'appareil 

gouvernemental. 

La liste des membres : 

Forum des dirigeants  

 

Monsieur Christian Goulet, président-directeur général, CARRA 

Monsieur Michel Després, président du conseil d’administration et chef de la direction,  

CSST 

Monsieur Jean St-Gelais, président-directeur général, CNT1 

Monsieur Jacques Cotton, président-directeur général, RAMQ 

Monsieur Norman Johnston, président-directeur général, RRQ2 

Monsieur Gilles Paquin, président-directeur général, RQ 

Madame Nathalie Tremblay, présidente et chef de la direction, SAAQ 

Comité directeur    

Madame Josée Dupont, vice-présidente aux opérations, CSST 

Monsieur Pierre St-Michel, vice-président aux services à la clientèle, CARRA 

Madame Isabelle Merizzi, vice-présidente aux services à la clientèle, RRQ3 

Madame Nicole Bourget, vice-présidente et directrice générale des particuliers, RQ 4  

Monsieur Paul Marceau, vice-président aux services aux personnes assurées, RAMQ 

Madame Célyne Girard, vice-présidente à l’accès au réseau routier, SAAQ 

Monsieur Michel Beaudoin, vice-président aux services à la clientèle, CNT 

Le budget 

Selon le protocole d’entente relatif à la gestion financière du Centre d’expertise des grands 

organismes établi entre les présidents du Forum des dirigeants, le financement des activités 

du Centre est assuré par les sept organismes participants, au moyen de cotisations 

annuelles fixées de manière à répartir le budget autorisé des dépenses de fonctionnement 

selon les pourcentages prédéfinis. 

Les résultats atteints : Voir le rapport annuel du CÉGO : 

http://grandsorganismes.gouv.qc.ca/upload/cego/editor/asset/Rapports%20annuel

s/Rapport%20annuel%202013-2014_Final_23%20septembre_V2.pdf 

 

 

                     
1 Nomination le 24 avril 2014. 
2 Nomination le 12 février 2015. 
3 Nomination le 10 novembre 2014. 
4 Nomination le 18 août 2014. 

http://grandsorganismes.gouv.qc.ca/upload/cego/editor/asset/Rapports%20annuels/Rapport%20annuel%202013-2014_Final_23%20septembre_V2.pdf
http://grandsorganismes.gouv.qc.ca/upload/cego/editor/asset/Rapports%20annuels/Rapport%20annuel%202013-2014_Final_23%20septembre_V2.pdf


 

Comité tactique sur les agences de placement (SQ-MESS-CNT-RQ) 

 

Le mandat : 

Le mandat du Comité Tactique sur les agences de placement de personnel est de mettre en 

commun les informations et les ressources de chacun des partenaires et dans la mesure du 

possible, de travailler certains dossiers en partenariat.  

 

La liste des membres :  

- Monsieur Juan-Manuel Diz-Grana, responsable aux opérations (CNT) 

- Monsieur José Bernard, directeur principal au renseignement (Revenu Québec) 

- Monsieur Alain Rheault, chef de service (MESS) 

- Monsieur Vincent Rodrigue, lieutenant (SQ) 

 

Le budget :    N/A 

 

Les résultats atteints :  

Lors des réunions, les membres mettent à jour le tableau des enquêtes actives, discutent 

des dossiers et décident des priorités et des marches à suivre. En ce qui nous concerne, 

cela a eu comme résultat l'opération de la SQ le 25 mars contre un réseau d'agence et 

plusieurs collaborations avec le MESS et Revenu Québec. 

 

Comité  interministériel sur le deuil périnatal 

 

Le mandat : 

Analyser les implications législatives et financières que soulève la question du deuil 

périnatal, et ce, dans une perspective plus large que le Régime québécois d’assurance 

parentale. Le comité devra notamment identifier différentes pistes de solutions et évaluer 

les impacts législatifs et financiers qui leur sont associés.  Le comité devra aussi produire 

un rapport faisant état des discussions et rendre compte aux autorités des travaux effectués.  

 

La liste des membres : 

- Katerine Duchesne, Direction du personnel syndiqué – MSSS; 

- Ghislaine Gagnon, Direction des affaires juridiques – MESS, MJQ; 

- Josée Marotte, Direction des politiques du travail – MTRAV; 

- Jacinthe Roberge, Direction du développement des politiques – MFA; 

- Mélanie Savoie, Direction des politiques des prestations – MESS; 

- Yves Tremblay, Direction de la politique sociale – MFEQ; 

- Shadi Wazen, Secrétariat général – CGAP; 

- Jean-François Côté, Commission des normes du travail. 

Le budget :    N/A 

Les résultats atteints : Un projet de rapport est en cours d’élaboration.   

 

Comité interministériel pour l’élaboration du plan d’action concerté de lutte contre 

l’intimidation 

 

Le mandat : 

Le mandat du comité est d’élaborer de façon concertée un plan d’action gouvernemental 

destiné à prévenir l’intimidation et à lutter efficacement contre celle-ci. Le plan proposera 

des actions se situant en amont et en appui aux interventions gouvernementales et à la 

législation existante.  

 

 

 

 

 

 

 



 

a) La liste des membres : 

 

Ministère de la Famille Anne Roberge 

Directrice du développement des 

politiques – Famille 

 

 

Secrétariat aux Ainés 

 

 

Marie-Josée Poulin 

Directrice du secrétariat aux ainés 

 

Ministère de l'Éducation, du Loisir et du 

Sport  –  

Éducation 

 

Paule Mercier 

Directrice de l’adaptation scolaire, des 

services complémentaires et de 

l’intervention en milieu défavorisé 

 

Ministère de l'Éducation, du Loisir et du 

Sport  – Loisir et Sport 

 

Michel Fafard 

Directeur de la promotion de la sécurité 

 

Ministère de la Santé et des Services 

sociaux 

Natalie Rosebush  

Directrice générale adjointe des 

Services aux aînés 

 

Secrétariat à la jeunesse Frederico Fonseca 

Directeur des politiques et des relations 

interministérielles 

 

Ministère de la Justice Renée Madore  

Directrice des orientations et politiques  

 

Ministère de l'Enseignement supérieur, de 

la recherche et de la science 

 

 

Jean-François Noël 

Directeur de la planification et des 

politiques 

 

Ministère de l'Immigration, de la 

Diversité et de l'Inclusion 

Martine Faille 

Directrice générale des politiques et 

programmes de participation et 

d'inclusion 

 

Ministère de la Sécurité publique Catherine Fournier  

Directrice de la prévention et de 

l'organisation policière  

 

Ministère des Affaires municipales et de 

l'Occupation du territoire 

 

Jessy Baron  

Directeur général adjoint aux affaires 

territoriales 

 

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale - Secrétariat du travail 

 

Steeve Audet 

Directeur des politiques du Travail et 

Directeur du Bureau des permis  

de service de référence de main-d’œuvre 

 

Secrétariat aux affaires autochtones Lucien-Pierre Bouchard 

Directeur général 

Relations avec les Autochtones et 

initiatives économiques 

 

Ministère du Conseil exécutif Jérôme Thibaudeau 

Directeur général adjoint  

Secrétariat à la communication 

gouvernementale 

 

Réjean Houle 

Directeur des priorités et des projets 

stratégiques 

 



 

OPHQ Monique Savoie 

Directrice de l'intervention collective 

régionale de l'Est 

 

Le budget :    N/A 

Les résultats atteints : Un projet de plan d’action est en voie d’élaboration.  

 

 

Comité interministériel permanent sur la protection des travailleurs étrangers peu 

spécialisés 

 

Le mandat : 

Ce comité se penche sur la protection d’une catégorie de travailleurs migrants. 

 

La liste des membres : 

Le comité est composé d’un représentant de chacun des M/O suivants : la Commission des 

normes du travail, la Commission des droits de la personne et de la jeunesse, la 

Commission de la santé et de la sécurité du travail, du ministère du Travail, du ministère de 

l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, du ministère des Relations internationales, 

du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et du ministère de l’Immigration et des 

Communautés culturelles. 

 

Le budget :    N/A 

Les résultats atteints :  

Les travaux du comité mènent à des actions communes, particulièrement auprès des 

travailleurs peu spécialisés (dépliants, capsules vidéo, etc.).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Vice-présidence des services à la clientèle, Direction générale des affaires juridiques et 

Direction de la recherche 

COLLABORATION :  

VALIDATION: Direction de la recherche 

DATE : 21 avril 2015 

 



 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-4 

 

Titre :  

Copie de toute l'information fournie au ministre en vertu de l'article 428 de la Loi sur 

les accidents de travail et les maladies professionnelles, et ce, depuis 2010:-2011. 

 

 

 

Sans objet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources humaines 

COLLABORATION :  

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 10 avril 2015 

 



 

 ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-5 

 

Titre :  

Depuis 2010-2011, fournir la liste des formations, conférences, ateliers ou journées 

d'activités auxquels ont participé les employés du ministère. Indiquer le lieu, le coût, le 

nombre de participants et le nom de la personne ou de l'entreprise qui a offert l'activité. 

 

 

 

 

Année : Coût total : # 

participants 

Détails :  

2014-2015 115 977,08 $ 940 Annexe : RP05_OppOff_Annexe 

A_formation 2014-2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources humaines 

COLLABORATION :  

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 21 avril 2015 



















































 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-6 

 

Titre :  

Pour chacun des organismes, indiquer les agences, conseils, comités ou autres relevant 

du ministère depuis 2010-2011, par année financière.  Fournir : 
 

a. la liste des employés, en indiquant le poste qu'ils occupent et leur 

rémunération; 

b. la liste des membres du conseil d'administration; 

c. la liste des personnes qui ont été nommées ou dont le mandat a été 

renouvelé, en incluant leur nom, leur titre, la date du début et 

de la fin de leur mandat, leur rémunération et leur cv; 

d. leurs frais de déplacement, de repas, de voyage et de 

représentation. 

 

 

 

2014-2015 : 

 

a) Voir l’annexe A  

 

b) et c) Voir l’annexe B 

 

d) Dépenses au 28 février 2015 708 257 $
1

1 Ce montant comprend les frais de déplacement, de 

repas, de voyage et de représentation.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources humaines 

COLLABORATION : Direction des ressources financières et matérielles 

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 10 avril 2015 



RP-1 Annexe A

No poste et nom Nom Prénom

00070904.001.Responsable aux opérations Adam Gisèle

00084922.002.Inspecteur enquêteur Alarie Brigitte

00093722.002.Secrétaire juridique Almeida de Souza Simony Cristina

00050586.002.Inspecteur enquêteur Althot Manon

00039759.002.Chef d'équipe Ambrosio Dominic

00153475.001.Médiateur Archambault Danielle

00042002.002.Analyste Arsenault Madeleine

00099689.002.Inspecteur enquêteur Asmar Majed

00041565.002.Avocat plaideur Aubry Marcelle

00060549.001.Directrice Audet Sylvie

00063443.001.Enquêteur en harcèlement psychologique Babineau Johanne

00115858.003.Directeur général Babineau Yves

00047339.002.Inspecteur enquêteur Baril Marie-Josée

00097018.001.Préposé aux renseignements Baudeuf Sophie

00062855.002.Secrétaire juridique Beaudet Pauline

00067672.003.Vice-président des services à la clientèle Beaudoin Michel

00076923.002.Avocat plaideur Beaudry Marc

00065069.002.Inspecteur enquêteur Beaulieu Nicole

00069303.001.Médiateur Beaulieux François

00071560.004.Bibliotechnicien Beaulne Maxime

00044398.002.Technicien en administration Beaumont Liette

00059539.002.Inspecteur enquêteur Beauregard Gilles

00048674.002.Secrétaire juridique Beauregard Roxanne

00038342.002.Directrice des opérations Bégin Nadine

00059869.004.Directrice Bégin Nathalie

00048787.001.Agente de bureau Bélanger Monique

00034752.002.Inspecteur enquêteur Bélanger Vallerand Danielle

00083310.001.Technicien MO Belley Marie-Claude

00077599.001.Conseillère en sociologie du travail Belzile Cathy

00049558.001.Conseiller en matière de relation avec la clientèle Belzile Nicolas

00063635.002.Inspecteur enquêteur Benchabane Miloud

00040942.001.Adjointe administrative Bergeron Nancy

00047381.001.Médiateur Bernier Sylvie

00058208.001.Enquêteur en harcèlement psychologique Bernier Lucie

00273141.001.Directeur territorial de l'Ouest-du-Québec Bertrand Daniel

00036631.002.Médiateur Bertrand Annie

00046773.002.Inspecteur enquêteur Bida Ali

00073619.002.Avocat plaideur Bilodeau Anne-Isabelle

00080107.002.Inspecteur enquêteur Blouin Dominique

00055716.003.Chef du service pilotage des systèmes Bluteau Suzy

00075285.003.Inspecteur enquêteur Boire Linda

00062151.001.Préposé aux renseignements Bois Johanne

00081997.002.Inspecteur enquêteur Boivin Kristi-Ann

00039172.001.Agente de bureau Boivin Suzanne

00189613.001.Adjointe exécutive Boivin Hélène

00099692.001.Préposé aux renseignements Boivin Johanne

00089895.002.Avocat plaideur Bolduc Caroline

00038532.002.Avocat plaideur Bolduc Jocelyne

00033667.002.Inspecteur enquêteur Bonneau André

00097248.001.Agente de bureau Bonneville Norma

00065662.002.DT_Enquêteur en harcèlement psychologique Bouchard Marie

00041236.001.Chef de service Bouchard Réjean

00096182.002.Secrétaire juridique Bouchemal Naima

00065623.001.Agente de bureau (Inspecteur enquêteur) Boucher Sylvie

00052650.001.Préposé aux renseignements Boucher Fernand

00132987.001.Directeur Boucher Sylvain

00063156.001.Technicien en administration Boudreault Anne

00035628.002.Inspecteur enquêteur Boulanger Fidel

00036846.002.Inspecteur enquêteur Boulet Julie

00044978.002.Secrétaire juridique Boulet Sylvie

00071596.002.Préposé aux renseignements Bourogaa Hela

00039102.003.Pilote de système Boutet Hélène

00082627.001.Directeur par intérim Breton Christian

00052004.001.Analyste système de mission Breton Samuel

00068111.001.DT_Médiateur Brochu Danielle

00051903.001.Conseiller en édition et responsable révision linguistiqueBrochu Louise
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00037682.001.Chef du service comptabilité et pilotage Brochu Daniel

00105722.005.Conseiller budgétaire Brouillette David

00097733.002.Avocat plaideur Cajazzo Camara Marie

00055384.002.Inspecteur enquêteur Campbell Michael J.

00079015.001.DT_Médiateur et enquêteur en harcèlement psychologiqueCampion Éric

00040156.002.Inspecteur enquêteur Camplani Robert

00041820.002.Enquêteur en harcèlement psychologique Cantave Bélinda

00069753.002.Avocat plaideur Cardinaels Judith

00035108.001.DT_Enquêteur en harcèlement psychologique Caron Nicole

00086496.001.Conseiller communications internes et responsable intranetCaron Martin

00060561.002.Inspecteur enquêteur Carrier Luce

00070979.002.Formateur Carrière Johanne

00031115.002.Agent de bureau Chabot Johanne

00077592.001.Préposé aux renseignements Chabot Paul

00043271.001.Responsable aux opérations Champagne Colette

00097574.003.Technicienne en droit Charette Stéphane

00069567.003.Responsable aux opérations (Enq HP) Charlebois Martin

00084706.002.Secrétaire juridique Chen Hai Jie

00257248.001.Avocat plaideur Choinière-Lapointe Flavie

00034205.001.Médiateur Choquette Denis

00125766.003.Avocat plaideur Chouinard Hélène

00071112.002.Avocat plaideur Cianciaruso Teresa

00054475.004.Conseillère cadre Claveau Guylaine

00086760.002.Adjointe administrative Cloutier Lise

00059408.001.Chef de division du budget Cloutier France

00040237.001.Directrice des ressources humaines Comtois Hélène

00066620.002.Secrétaire juridique Constant Micheline

00070422.003.Vérificateur Cormier Serge

00067012.002.Inspecteur enquêteur Cossette Annie

00045358.002.DT_Enquêteur en harcèlement psychologique (Médiateur)Cost Judith

00067979.003.Inspecteur enquêteur Côté Julie

00081505.001.Coordonnateur de la prévention Côté Jean-François

00073550.002.Avocat plaideur Côté Anne

00031591.001.Intégrateur Web Côté Kévin

00059712.003.Pilote de système Côté Sylvie

00065129.003.Directrice adjointe Cotnoir Jocelyne

00043683.002.Responsable aux opérations Couillard Éric

00044508.001.Responsable aux opérations Couillard Michel

00035354.003.Responsable de la gestion intégrée des documents Coulombe Daniel

00057598.002.Inspecteur enquêteur Coulombe Michel

00036442.005.Inspecteur enquêteur Coulombe Jannick

00039007.002.Inspecteur enquêteur Courtois Nicole

00065976.002.Inspecteur enquêteur Coutu Martine

00266835.001.Analyse système de mission Coutu Micheline

00266776.002.Médiateur Couture Isabelle

00039818.001.Médiateur Couture Nicole

00067657.001.Agent de bureau Couture Steve

00054854.003.Technicien en administration Couture Marie Claude

00175813.002.Agente de secrétariat Couture Gabrielle

00069142.002.Inspecteur enquêteur Crapis Johanne

00032702.002.Inspecteur enquêteur Cyr Pierre

00237133.002.Agent de bureau Cyr Véronique

00086703.001.Graphiste et webmestre Dagnault Marie-Pier

00071811.001.Responsable aux opérations Daigle Chantal

00163714.001.Agent d'information Daignault Elisabeth

00045989.002.Directrice de la vérification interne Dallaire Johanne

00061830.001.Enquêteur en harcèlement psychologique D'Amours Isabelle

00099694.002.Secrétaire juridique Daoust Suzanne

00065142.001.Enquêteur en harcèlement psychologique D'Aragon France

00031352.003.Inspecteur enquêteur Daudlin Dominic

00057764.001.Médiateur Dauphin Renée

00037029.002.Inspecteur enquêteur De La Rosa Elva

00105731.001.Préposé aux renseignements Décoste Marcel

00077663.002.Analyste en développement EI Demers Philippe

00105704.001.Agent d'information Desbiens Karine

00079978.002.Inspecteur enquêteur Desbiens Kate

00074955.001.Médiateur Desmarais Carmen
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00062803.001.Préposé aux renseignements Desparois Brigitte

00075776.002.Médiateur Després Chantal

00065167.001.Conseillère en économie du travail Desrosiers Jacqueline

00053087.002.Médiateur Di Lallo Marie-Claude

00040833.001.Préposé aux renseignements Di Sandro Paolo

00078496.004.Inspecteur enquêteur Dicaire Nathalie

00047924.001.Responsable aux opérations Dion Daniel

00075676.001.Médiateur Diouri Said

00084071.001.Responsable aux opérations Diz-Grana Juan-Manuel

00099698.002.Analyste WEB Djdidène Fethi

00034259.003.Chef d'équipe Doiron Marie-Claude

00072195.002.Conseiller en approvisionnement Doré Johanne

00057845.001.Administrateur de banques de données Dorion Louis

00035349.002.Responsable aux opérations Doutre Marlon

00054490.002.Inspecteur enquêteur Drouin Marc

00079542.001.Adjointe administrative Dubreuil Chantal

00074147.002.Avocat plaideur Duchesne Émilie

00273484.001.Responsable aux opérations Dufresne Régis

00067348.003.Inspecteur enquêteur Dufresne Claire

00045587.002.Avocat plaideur Dumais Norman

00050731.002.Coordonnateur en formation Dumont Lauraine

00048481.003.Agent de recherche et de planification socio-économiqueDupéré Carole

00082350.002.Avocat plaideur Durocher-Rivard Marie-Julie

00043361.001.Responsable aux opérations Duval Julien

00059405.001.Agente de bureau EBACHER ROXANNE

00035067.001.Préposé aux renseignements El Berrak Ahmed

00059843.002.Secrétaire juridique Espéra Josette

00051388.001.Technicien en administration Fabris Lorena

00040871.002.Inspecteur enquêteur Farhane Nour-Eddine

00082204.002.Inspecteur enquêteur Favreau Stéphanie

00073636.002.Inspecteur enquêteur Favreau Geneviève

00089079.005.Adjointe administrative Fecteau Christiane

00046581.001.Technicien en administration Fecteau Lucie

00035701.003.Technicien en administration Fecteau Lucie

00081497.002.Inspecteur enquêteur Ferguson Monique

00048129.002.Inspecteur enquêteur Fernandes Philomena

00083941.002.Enquêteur en harcèlement psychologique Ferragne Marielle

00036021.003.Inspecteur enquêteur Filion Estelle

00069223.002.Chef d'équipe Fitzback Vicky

00056075.002.Responsable aux opérations Fleury Sonia

00036633.002.Inspecteur enquêteur Floymon Pascale

00066210.002.Inspecteur enquêteur Fontaine Jean

00257253.001.Secrétaire juridique Forgues Marie-Pier

00061629.002.Inspecteur enquêteur Fortier Cindy

00031171.003.Analyste en informatique Fortier Pascal

00073139.001.Enquêteur en harcèlement psychologique Fortin Louis

00058455.001.Technicien en administration Fortin Sylvie

00032684.001.Agent d'information Fortin Caroline

00058087.001.Conseiller cadre Fournier Christian

00041425.001.Responsable aux opérations Francoeur Guy

00032686.002.Inspecteur enquêteur Francoeur Pascal

00072734.003.Conseiller cadre Gaboriault Luc

00074713.002.Chef d'équipe Gagné Nicole

00038638.002.Avocat plaideur Gagné Pierre-Yves

00070347.001.Chef d'équipe Gagné Pierre-Simon

00061036.001.Médiateur Gagnon Francine

00047815.001.Directeur des opérations Gagnon Yves

00038107.001.Préposé aux renseignements Gagnon Jocelyn

00075956.002.Avocat plaideur Gagnon Caroline

00257249.001.Avocat plaideur Galarneau Maude

00043289.001.Médiateur Gamache Guy

00240215.002.Adjointe administrative Garon Caroline

00266779.002.Technicien en administration Gaumond Sylvie

00058709.002.Adjointe administrative Gaumond Karine

00034917.002.Analyste et formateur Gauthier Jean-Marc

00080493.002.Avocat plaideur Gauthier Isabelle

00050525.002.Inspecteur enquêteur Gauvin Sandra
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00057572.001.Conseiller en architecture de données Genest Mario

00055802.002.Secrétaire juridique Genois Diane

00078149.003.Inspecteur enquêteur Gervais Chantal

00044146.002.Inspecteur enquêteur Gibson Yolande

00053396.001.DT_Médiateur Gignac Chantal

00047504.004.Responsable aux opérations Giguère Francine

00073527.003.Technicien en administration Gilbert Sandra

00060130.002.Inspecteur enquêteur Gingras Suzanne

00068997.002.Inspecteur enquêteur Gingras Sophie

00056383.004.Pilote de système Gingras Lyne

00039627.002.Inspecteur enquêteur Girouard Guylaine

00061799.002.Secrétaire juridique Giroux Chantal

00061397.002.Agente de secrétariat Godbout Chantal

00055222.001.Médiateur Gournaki Effie

00055102.002.Inspecteur enquêteur Goyette Sylvie

00065259.001.Préposé aux renseignements Grégoire Gina

00058711.002.Coordonnateur du pilotage des systèmes financiers Grégoire Marquis

00068545.003.Inspecteur enquêteur Grenier Sonia

00063895.002.Inspecteur enquêteur Grenier Josée

00070260.001.Analyste système de mission et sectoriel Groleau Claude

00072832.001.Enquêteur en harcèlement psychologique Guay Martine

00046122.002.Chef division Guérard Jean-François

00089199.002.Avocat plaideur Guilbault Anne-Marie

00066921.001.Adjointe administrative Guillemette Sylvie

00054334.001.Médiateur Hachey Yvon

00053223.003.Conseillère en formation en ligne Hainse Diane

00063044.002.Inspecteur enquêteur Hamel Nathalie

00052160.002.Inspecteur enquêteur Hamel Carole

00057530.001.Conseillère en relation du travail Hamel Jocelyne

00089384.002.Adjointe exécutive Hardy Caroline

00072880.002.Inspecteur enquêteur Harvey François

00056389.001.Technicien MO Harvey Natacha

00046884.002.Inspecteur enquêteur Hébert Richard

00075810.003.Avocat plaideur Hébert Catherine

00071608.002.Inspecteur enquêteur Henri Edline

00032043.002.Inspecteur enquêteur Henry Roger

00036414.002.Inspecteur enquêteur Hétu Pierre

00036338.001.Enquêteur en harcèlement psychologique Houde Danie

00062350.001.Adjointe administrative Jobin Sylvie

00039485.005.Technicien en administration Jobin Gaby

00040715.001.Conseiller généraliste Jobin Marie-Claude

00031566.002.Inspecteur enquêteur Jolicoeur Michel

00073384.002.Inspecteur enquêteur Jubinville Lyne

00083053.002.Inspecteur enquêteur Karakouzian Liliane

00047757.002.Inspecteur enquêteur Kavanaght David

00040939.001.Médiateur Kochenburger Diane

00033499.002.Inspecteur enquêteur Koudoglo Ignacio

00058820.002.Inspecteur enquêteur Labarre Denis

00099687.003.Inspecteur enquêteur L'abbé Linda

00068837.001.Enquêteur en harcèlement psychologique Lachapelle Chantal

00045442.001.Technicien en administration Lacombe Céline

00034839.003.Agent de bureau Lacoursière Lucy

00086694.002.Avocat plaideur Laforest Jessica

00095153.002.Analyste Laforest Sabrina

00088611.002.Avocat plaideur Lafrance Manon

00045401.001.Préposé aux renseignements Lahens Thierry

00070276.002.Inspecteur enquêteur Lalonde Chantal

00032716.001.Technicien en informatique Lalonde Jean-Pierre

00059198.002.Formateur Lambert Julie

00069629.002.Inspecteur enquêteur Lampron Claudine

00056488.001.Médiateur Landry Reyna

00257250.001.Avocat plaideur Landry Danièle

00058101.002.Technicien MO Landry Denise

00038076.001.Préposé aux renseignements Laplante Sophie

00054952.001.Enquêteur en harcèlement psychologique Lapointe Marianne

00034609.002.Inspecteur enquêteur Laroche Isabelle

00044638.002.Technicien en informatique Larose André
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00069384.001.Conseiller généraliste Larue Hélène

00050733.002.Inspecteur enquêteur Latreille Réal

00031205.001.Directeur territorial de l'Ouest-du-Québec Laurin Philippe J.

00045295.001.Conseiller en formation Lauzon Louise

00042333.004.Inspecteur enquêteur Lavoie Jean

00037711.002.Avocat plaideur Lavoie Guillaume

00035119.001.Médiateur Lebel Réjean

00040669.001.Vice-présidente services à l'organisation et communicationsLeblanc Diane

00099691.005.Directeur des opérations Leblanc Mario

00051214.001.Directrice des communications LeBrun Andrée

00035697.001.Spécialiste en téléphonie Lebrun Diane

00099681.003.Analyste Lebrun Éric

00039258.002.Inspecteur enquêteur Leclerc Roland

00072989.001.Enquêteur en harcèlement psychologique Lecompte Isabelle

00055537.002.Inspecteur enquêteur Lefebvre Claudine

00032645.002.Enquêteur en harcèlement psychologique Lefebvre Vicky

00052445.003.Inspecteur enquêteur Lefoll Jean-Pierre

00090826.002.Avocat plaideur Legault Jennefer

00052027.001.Médiateur Lemay Denis

00052022.002.Inspecteur enquêteur Lemelin Jocelyn

00133695.004.Cadre Lemieux Jean-Guy

00272570.001.Pilote GI\.net Lepage Jeanne D'Arc

00099693.001.Responsable aux opérations Lepore Lili Luisa

00099686.003.Technicien en administration Letarte Sylvie

00059972.002.Secrétaire juridique Létourneau Line

00075376.001.Adjointe administrative Levasseur Sonia

00044066.003.Inspecteur enquêteur Lévesque Nathalie

00046796.001.Analyste en acquisition et budget Lévesque Yvan

00054797.001.Préposé aux renseignements Littlejohn Helen

00067142.002.Inspecteur enquêteur Lojas Anna

00063336.003.Inspecteur enquêteur Lortie Julie

00056042.002.Formateur Loubier Christine

00075317.001.Préposé aux renseignements Lum Raymond Paul

00032698.002.Inspecteur enquêteur Lupien Marijo

00052808.002.Préposé aux renseignements Maacha Moez

00097310.003.Directrice des opérations Maciagowski Cynthia

00056962.001.Médiateur Mailloux Guylaine

00072683.001.Responsable aux opérations Mailloux Jocelyn

00075456.002.Inspecteur enquêteur Maman Mahaman

00042925.002.Inspecteur enquêteur Marchand Valérie

00055720.001.Médiateur Marcoux Lyne

00056924.002.Conseiller en architecture organique Oracle Marcoux Louis

00038805.002.Inspecteur enquêteur Martel Andrée

00036630.001.Préposé aux renseignements Martin Liliane

00064625.001.Agent de bureau Martin Daniel

00063994.002.Avocat plaideur Martineau Lucie

00036432.003.Avocat plaideur Matte Denis

00063475.003.Avocat Matte Guylaine

00049531.001.Professionnel recherchiste Melançon Renée

00042751.002.Inspecteur enquêteur Mercier Myriam

00090649.002.Avocat plaideur Mercier Claire-France

00091538.003.Adjointe administrative Mercier Marie-Eve

00069417.005.Chef d'équipe Meunier Martine

00050476.002.Inspecteur enquêteur Meunier Thierry

00074871.003.Conseiller stratégique Michaud Lepage Marc-André

00105702.005.Inspecteur enquêteur Mitoaica Aurel-Savel

00047878.003.Inspecteur enquêteur Monette Johane

00059517.001.Préposé aux renseignements Monette Alain

00052242.002.Inspecteur enquêteur Mongrain Diane

00062600.001.Médiateur Montplaisir Pierre

00033539.001.Préposé aux renseignements Montreuil Erns

00083492.001.Conseiller en relations publiques Montreuil Nathalie

00088302.002.Avocat plaideur Moreau Caroline

00031196.002.Inspecteur enquêteur Morin Jacques

00090585.005.Analyste Morin Céline

00049663.002.Chef d'équipe Morin Karine

00088950.002.Avocat plaideur Morissette-Landry Véronic
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00072748.001.Chef du service des ressources matérielles Nadeau Eric

00048087.003.Pilote de système Nicholson Lynn

00099683.002.Technicien en informatique Nolet Alain

00048444.001.Responsable aux opérations Normandin Yves

00066883.001.Préposé aux renseignements Omezguine Nicole

00075988.002.Technicien en informatique Ouellet Christian

00047908.003.Inspecteur enquêteur Ouellette Lyne

00099688.002.Inspecteur enquêteur Paiement Viviane

00041556.003.Inspecteur enquêteur Pango Christiane

00032925.002.Technicien en administration Papineau Patricia

00054843.002.Directrice du Centre juridique de Québec Paradis Isabelle

00045454.001.Directeur des renseignements Paré André

00050479.002.Secrétaire juridique Paré Solange

00087898.002.Technicien en administration Parent Geneviève

00048721.001.Chef d'équipe Parent Lucie

00093823.002.Avocat plaideur Patrat Julien

00054979.001.Conseiller en développement organisationnel Paul Françoise

00053282.001.Technicien en administration Peel Nancy

00081149.002.Spécialiste en communications WEB et relations de pressePelchat Jean-François

00048324.002.Inspecteur enquêteur Pelletier Benoit

00031811.002.Avocat plaideur Péloquin Daniel

00062787.003.Technicien en administration Perrier Sylvain

00036672.003.Responsable aux opérations Perron Frédérick

00035212.002.Analyste Perron Amédé

00074950.002.Chef d'équipe Perron Caroline

00127982.001.Médiateur Pérusse Sylvie

00048899.002.Directeur territorial de l'Est-du-Québec Petit Stéphane

00070854.002.Enquêteur en harcèlement psychologique Petit Rachelle L.

00076318.001.Responsable aux opérations Pichette Micheline

00096498.002.Secrétaire juridique Pierre-Louis Myrlande

00096323.001.Préposé aux renseignements Pigeon Michel G.

00075618.002.Inspecteur enquêteur Pilon Marie-Noëlle

00036444.002.Avocat plaideur Pilon Marie-Claude

00046903.001.Médiateur Pineiro Jose Luis

00045168.001.Directrice des ressources financières et matérielles Pitre Suzanne

00132969.004.Adjointe exécutive Plamondon Mélissa

00055842.002.Inspecteur enquêteur Pleau Stéphane

00061774.002.Avocat plaideur Plouffe Anne-Marie

00067585.001.Responsable aux opérations Poirier Mélanie

00048196.002.Chef d'équipe Poirier Martine

00052632.003.Analyste Web Porlier Éric

00035256.001.Préposé aux renseignements Pouliot Jean-Roch

00042608.001.Directrice de la recherche Prévost Monia

00072852.002.Avocat plaideur Prévost Daniel

00073415.002.Inspecteur enquêteur Prince Valérie

00054933.002.Inspecteur enquêteur Quach Catherine

00099684.002.Avocat plaideur Quintin Marc-Denis

00099682.006.Cadre Racine Alain

00040726.002.Formateur Radu Daniela

00064047.001.Médiateur Rajotte Sylvain

00067290.002.Inspecteur enquêteur Rajotte Guy

00044828.001.Conseiller en architecture des systèmes Rakotoseheno Mamitiana

00079397.002.Inspecteur enquêteur Rannou François

00066292.002.Chef d'équipe Reid Christian

00071633.002.Médiateur Renaud Annic

00058519.002.Inspecteur enquêteur René Denis

00039153.001.Préposé aux renseignements Rhéaume Pauline

00068542.002.Conseiller en architecture organique WEB Rhéaume Jacques

00274102.001.Inspecteur enquêteur Ribaut Diane

00041362.003.Avocat plaideur Riberdy-St-Pierre Élise

00051068.002.Directeur général des affaires juridiques, Secrétaire généraRivest Robert L

00063404.001.Préposé aux renseignements Roberge Viviane

00077446.001.Agent de recherche et de planification socioéconomiqueRobert Caroline

00105705.003.Chef d'équipe Robin Gisèle

00257247.001.Avocat plaideur Rouleau Francis

00045327.002.Analyste en organisation du travail Roxbourgh Nathalie

00031701.003.Inspecteur enquêteur Roy Diane
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00045084.003.Inspecteur enquêteur Roy Carole

00060398.002.Responsable aux opérations Roy Johanne

00215497.001.Analyste en gestion comptable Roy Nicolas

00076883.003.Responsable de la continuité des services Roy Pierre

00059396.001.Analyste exploitation EI Roy Réjean

00044570.003.Conseiller en planification stratégique Ruel Simon

00110071.001.Conseillère budgétaire Saillant Manon

00033633.001.Préposé aux renseignements Sarrazin Michèle

00042242.002.Analyste responsable des projets WEB Sarrazin David

00045834.001.Médiateur Savoie Johanne

00031213.002.Inspecteur enquêteur Senecal Michel

00047854.001.Enquêteur en harcèlement psychologique (Médiateur) Sévigny Denis

00048702.002.Inspecteur enquêteur Simard Carole

00081115.002.Avocat plaideur Sofio Stéphanie

00044251.004.Président-directeur général St-Gelais Jean

00032318.001.Directrice des opérations St-Germain Isabelle

00063930.003.Inspecteur enquêteur St-Germain Pierre

00274339.001.Technicien MO St-Hilaire Linda

00035242.001.Agente de bureau St-Pierre Danielle

00035566.002.Inspecteur enquêteur Sylla Hawa

00043273.003.Inspecteur enquêteur Talbot Marie-Claude

00077069.002.Technicien en travaux publics Tanguay Simon

00052562.001.Préposé aux renseignements Ta-Van Vinh

00057980.002.Directrice du Centre juridique de Montréal Tellier Johanne

00032403.003.Inspecteur enquêteur Thériault René

00051788.003.Analyste en données de gestion Thérien Jean-Guy

00051887.002.Inspecteur enquêteur Thiboutot Lucie

00063300.002.Avocat plaideur Tougas Isabelle

00034881.001.Agente de bureau Trahan Diane

00037897.001.Médiateur Tremblay Jean-Guy

00035407.002.Agente de secrétariat Tremblay Louise

00038205.002.Inspecteur enquêteur Tremblay Johane

00032012.001.Responsable aux opérations Tremblay Lynda

00069258.001.Responsable aux opérations Tremblay Marie-Josée

00067821.001.Technicien en administration Tremblay Marc-Alain

00079068.002.Technicien en administration Tremblay Vanessa

00068552.001.Responsable aux opérations Trépanier Nathalie

00055847.001.Technicien en administration Trépanier Sylvie

00046659.001.Agente de bureau Trudel Sylvie

00040096.002.Inspecteur enquêteur Tudorachi Veronica-Mihaela

00070795.001.Agente de bureau Turcotte Lyne

00051542.001.Vérificateur Vaillancourt Manon

00056785.002.Secrétaire juridique Vaillancourt Nathalie

00094307.001.Responsable aux opérations Vega Maria De Las Me

00047816.003.Analyste Vermette Louise

00043480.002.Secrétaire juridique Vézeau Marièthe

00031597.002.Inspecteur enquêteur Vézina Suzanne

00061171.001.Conseiller généraliste Vézina Josée

00083817.002.Inspecteur enquêteur Viens Daniel

00064530.001.Médiateur Vigneault Paul

00037631.004.Adjointe exécutive Vincent Isabelle

00060210.002.Technicien en administration Vo Francis

00051514.003.Conseiller en développement organisationnel Voyer Alexandre

00076734.002.Avocat plaideur Waddell Erick

00048941.003.Secrétaire juridique Yaw Kan Tong Grace

00033376.002.Inspecteur enquêteur Zardo Anne-Marie



COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL 

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 

 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 

# de fiche : RP6 

Annexe B 
 

 

LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA CNT 

2014-2015 

 

 

Bordeleau, Lise1 

 

 

À titre du groupe des 

employeurs du milieu 

coopératif 

 

 

RESSOURCES HUMAINES  

MOUVEMENT DESJARDINS 

GESTION DU PATRIMOINE ET ASSURANCE DE 

PERSONNES 

 

Directrice principale 

 

Francoeur, Florent 

 

À titre du groupe des 

employeurs du milieu de la 

grande entreprise 

 

ORDRE PROFESSIONNEL DES CONSEILLERS EN 

RESSOURCES HUMAINES ET EN RELATIONS 

INDUSTRIELLES AGRÉÉS 

 

Président-directeur général 

Goulet, Nathalie 

 

À titre du groupe des 

femmes 

 

CONSEIL D'INTERVENTION POUR L'ACCÈS DES 

FEMMES AU TRAVAIL (CIAFT) 

 

Directrice 

 

Kachani, Mustapha 

 

 

À titre du groupe des 

communautés culturelles 

CENTRE D’INTÉGRATION MULTI-SERVICES DE 

L’OUEST DE L’Île (CIMOI) 

 

Directeur général 

Lafleur, Gaston 

 

 

À titre du groupe des 

employeurs du milieu de la 

petite et moyenne entreprise 

 

CONSEIL QUÉBÉCOIS DU COMMERCE 

DE DÉTAIL 

Président-directeur général sortant de 2012 à 2013 

 

CONSEILLER JURIDIQUE ET CONSULTANT 

DEPUIS JUILLET 2013 

 

Leahey, Marie2 

 

 

À titre du groupe de la 

famille 

 

  

REGIME DE RETRAITE DES GROUPES 

COMMUNAUTAIRES ET DE FEMMES 

 

Coordonnatrice générale 

 

Noël, Jean-Sébastien 

 

 

À titre du groupe des 

employeurs 

 

 

uGENE INTELLIGENCE URBAINE 
 

Président 

 

Solomykina, 

Svetlana 

 

À titre du groupe des 

employeurs 

 

 

SERVICES CONSEILS STRATÉGIQUES  EN 

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET EN 

GOUVERNANCE DES ORGANISATIONS 

 

Indépendant  

Champoux, Marie-

Claude3 

 

 

À titre de présidente-

directrice générale 

 

 

COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL 

 

Présidente-directrice générale par intérim 

 

Jean St-Gelais4 

 

 

À titre de président-

directeur général 

 

 

COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL 

 

Président-diredteur général 

 

1. Jusqu’au 19 mars 2015 

2. Jusqu’au 28 août 2014  

3. Jusqu’au 20 avril 2014  

4. Entrée en fonction le 24 avril 2014. 

                                  2015-04-10 



 

 ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-7 

 

Titre :  

Fournir, pour tout organisme relevant du ministère, concernant le Bureau de la présidence 

ou de la haute direction, les montants, ventilés depuis 2010-2011, par année financière : 
 

a. des frais de déplacement; 

b. des frais de représentation; 

c. des frais de repas; 

d. des frais de voyage; 

e. des frais de préparation aux congrès, colloques, sommets, conférences, etc. 

 

 

 

Dépense réelle en 2014-2015 au 28 février 2015 : 21 764 $ 

 

Ce montant comprend : 

a. des frais de déplacement; 

b. des frais de représentation; 

c. des frais de repas; 

d. des frais de voyage; 

 

 

e) Aucun coût. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources financières et matérielles 

COLLABORATION :  

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 21 avril 2015 



 

 

 ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-10 

 

Titre :  

Depuis 2010-2011, par année financière, pour chacun des organismes, agences, conseils, 

comités ou autres relevant du ministère, indiquer le nombre d'employés, ventilé par 

catégorie d'emploi et par région. 

 

 

 

ANNÉE FINANCIÈRE 2014-2015 

     

RÉGION Cadres Professionnels Personnel de 

bureau et 

techniciens 

Total 

Bas-St-Laurent–Gaspésie–

Iles-de-la-Madeleine 

1 1 5 7 

Saguenay-Lac-St-Jean 0 5 6 11 

Capitale-Nationale 2 7 16 25 

Québec – siège social 15 93 41 149 

Chaudière-Appalaches 0 3 3 6 

Mauricie–Centre-du-

Québec 

1 3 4 8 

Estrie 1 3 4 8 

Montréal 9 63 91 163 

Montérégie 0 13 21 34 

Laval 0 10 2 12 

Laurentides 1 3 12 16 

Lanaudière 0 3 8 11 

Outaouais 0 2 1 3 

Abitibi–Témiscamingue–

Nord-du-Québec 

0 0 2 2 

Côte-Nord 0 0 2 2 

TOTAL 30 209 218 457 

Données au 6 mars 2015 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources humaines 

COLLABORATION :  

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 21 avril 2015 



 

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-30 

 

Titre :  

 

Montants investis depuis 2010-2011 et les prévisions pour 2015-2016, afin 

d'informer: 
 

a. la population; 

b. les employeurs, en ce qui a trait aux normes du travail. 

 

 

 

La Commission a recours à différents moyens et stratégies pour informer la population et les 

employeurs. Règle générale, la Commission cible autant la population que les employeurs. Ces 

moyens sont : le site Internet, la publicité, les publications, les salons et expositions, les séances 

d’information et séminaires aux employeurs. 

 

DEPENSES POUR LES ACTIVITES D’INFORMATION ET DE PREVENTION REALISEES 2014-2015 (AU 28 

FEVRIER 2015) : 7 011 533$1 : 

 

 

 

 

Activités 2014-2015 (partielles) 

Communications et relations publiques2 1 897 762 $ 

Événements publics 218 114 

Séances d’information et séminaires destinés 

aux employeurs 

834 911 

Demandes de renseignements téléphoniques 

et par courriel 

4 150 746 

Total 7 011 533 

 

 

 
1 Ces montants ont été déterminés selon la méthode des coûts complets. 

 
2 Ce montant correspond à des dépenses encourues notamment pour des campagnes 

d’information, des placements publicitaires, des commandites, des publications ainsi que 

pour les relations avec les médias. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources financières et matérielles 

COLLABORATION : Direction des communications 

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 21 avril 2015 



 

  

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-31 

 

Titre :  

 

Nombre de plaintes reçues par la CNT, objet et montant des indemnisations versées ou 

des pénalités imposées depuis 2010-2011, par année financière et par secteur 

d'activité. 

 

 

 

 

Voir annexe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles– 10 avril 2015 

COLLABORATION : Vice-présidence des services à la clientèle, Direction générale des affaires 

juridiques– 10 avril 2015 

VALIDATION: Secrétariat général 



            

COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL 

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 

 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 
 

# de fiche : RP31 annexe 

Nombre de plaintes reçues par la CNT, objets et montants des indemnisations versées ou pénalités imposées depuis 2010-2011, par année financière et par secteur d’activité. 

 

Période du 1er avril 2014 au 31 mars 2015 Plaintes reçues 
Sans intervention juridique Avec intervention juridique 

Plaintes fermées Plaintes fermées Montant 

Traitement des plaintes     

Normes pécuniaires 15 783 13 607 3 429 3 718 521,40 $ 

Pratique interdite 3 952 3 075 928 1 072 624,54 $ 

Congédiement fait sans une cause juste et suffisante 5 196 3 863 1 360 11 593 641,31 $ 

Harcèlement psychologique 3 094 3 089 177 839 153,00 $ 

Total des plaintes 28 025 23 634 5 894 17 223 940,25 $ 

 

Montants perçus en pénalité à la Direction générale des affaires juridiques pour la période comprise entre le 1er avril 2014 et le 31 mars 2015 

Nombre de dossiers reçus à la DGAJ Nombre de dossiers ayant une pénalité perçue Montant perçu 

2 010 41 14 645,25$ 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles– 10 avril 2015 

COLLABORATION : Vice-présidence des services à la clientèle, Direction générale des affaires juridiques– 10 avril 2015 

VALIDATION: Secrétariat général 



            

# de fiche : RP31 annexe 

Nombre de plaintes reçues par la CNT, objets et montants des indemnisations versées ou pénalités imposées depuis 2010-2011, par année financière et par secteur d’activité. 

 

Période du 1er avril 2013 au 31 mars 2014 Plaintes reçues 
Sans intervention juridique Avec intervention juridique 

Plaintes fermées Plaintes fermées Montant 

Traitement des plaintes     

Normes pécuniaires 16988 13876 3210 4346624 $ 

Pratique interdite 3735 2874 903 1 016 589 $ 

Congédiement fait sans une cause juste et suffisante 4998 3661 1238 11 400 968 $ 

Harcèlement psychologique 2936 2736 199 869 863 $ 

Total des plaintes 28657 23147 5550 
17 634 044 $  

 

 

Montants perçus en pénalité à la Direction générale des affaires juridiques pour la période comprise entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014 

Nombre de dossiers reçus à la DGAJ Nombre de dossiers ayant une pénalité perçue Montant perçu 

 1859 70 16 206,32 $ 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles– 10 avril 2015 

COLLABORATION : Vice-présidence des services à la clientèle, Direction générale des affaires juridiques– 10 avril 2015 

VALIDATION: Secrétariat général 



            

# de fiche : RP31 annexe 

Nombre de plaintes reçues par la CNT, objets et montants des indemnisations versées ou pénalités imposées depuis 2010-2011, par année financière et par secteur d’activité. 

 

Période du 1er avril 2012 au 31 mars 2013 Plaintes reçues 
Sans intervention juridique Avec intervention juridique 

Plaintes fermées Plaintes fermées Montant 

Traitement des plaintes     

Normes pécuniaires 18 353 14 048 5 361 4 709 432,55 $ 

Pratique interdite 4 583 3 778 751 722 129,95 $ 

Congédiement fait sans une cause juste et suffisante 6 826 5 651 1 142 10 373 845,45 $ 

Harcèlement psychologique 2 921 2 821 169 616 155,17 $ 

Total des plaintes 32 683 26 298 7 423 
16 421 563,12 $  

 

 

Montants perçus en pénalité à la Direction générale des affaires juridiques pour la période comprise entre le 1er avril 2012 et le 31 mars 2013 

Nombre de dossiers reçus à la DGAJ Nombre de dossiers ayant une pénalité perçue Montant perçu 

 1992 171 49 232,96 $ 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles– 10 avril 2015 

COLLABORATION : Vice-présidence des services à la clientèle, Direction générale des affaires juridiques– 10 avril 2015 

VALIDATION: Secrétariat général 



            

# de fiche : RP31 annexe 

Nombre de plaintes reçues par la CNT, objets et montants des indemnisations versées ou pénalités imposées depuis 2010-2011, par année financière et par secteur d’activité. 

 

Période du 1er avril 2011 au 31 mars 2012 Plaintes reçues 
Sans intervention juridique Avec intervention juridique 

Plaintes fermées Plaintes fermées Montant 

Traitement des plaintes     

Normes pécuniaires 18 081 14 236 7 613 19 854 346,9 $ 

Pratique interdite 4 382 3 589 608 665 444,42 $ 

Congédiement fait sans une cause juste et suffisante 6 868 5 817 925 6 997 177,45 $ 

Harcèlement psychologique 2 789 2 734 166 1 140 118,99 $ 

Total des plaintes 32 120 26 376 9 312 
28 657 087,76 $  

 

 

Montants perçus en pénalité à la Direction générale des affaires juridiques pour la période comprise entre le 1er avril 2011 et le 31 mars 2012 

Nombre de dossiers reçus à la DGAJ Nombre de dossiers ayant une pénalité perçue Montant perçu 

 2 032 172 94 243,74 $ 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles– 10 avril 2015 

COLLABORATION : Vice-présidence des services à la clientèle, Direction générale des affaires juridiques– 10 avril 2015 

VALIDATION: Secrétariat général 



            

# de fiche : RP31 annexe 

Nombre de plaintes reçues par la CNT, objets et montants des indemnisations versées ou pénalités imposées depuis 2010-2011, par année financière et par secteur d’activité. 

 

Période du 1er avril 2010 au 31 mars 2011 Plaintes reçues 
Sans intervention juridique Avec intervention juridique 

Plaintes fermées Plaintes fermées Montant 

Traitement des plaintes     

Normes pécuniaires 15 321 12 580 3 017 2 611 288,08 $ 

Pratique interdite 4 315 3 536 605 844 681,42 $ 

Congédiement fait sans une cause juste et suffisante 5 958 4 745 1 049 9 831 696,01 $ 

Harcèlement psychologique 2 821 2 652 181 1 147 706,16 $ 

Total des plaintes 28 415 23 513 4 852 
14 435 371,67 $  

 

 

Montants perçus en pénalité à la Direction générale des affaires juridiques pour la période comprise entre le 1er avril 2010 et le 31 mars 2011 

Nombre de dossiers reçus à la DGAJ Nombre de dossiers ayant une pénalité perçue Montant perçu 

 1918 53 9 872,51 $ 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles– 10 avril 2015 

COLLABORATION : Vice-présidence des services à la clientèle, Direction générale des affaires juridiques– 10 avril 2015 

VALIDATION: Secrétariat général 
 



 

  

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-32 

 

Titre :  

 

Depuis 2010-2011, évolution du budget de dépenses de la CNT  

 

 

 

 

Année financière 2014-2015 :   budget de 66 359 255 $ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources financières et matérielles 

COLLABORATION :  

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 21 avril 2015 



 

 

 ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-33 

 

Titre :  

 

Liste des bureaux régionaux et effectif étant rattachés, par catégorie d'emploi, à 

chacun de ces bureaux. Présenter l'évolution depuis 2010-2011, ainsi que les 

prévisions pour 2015- 2016. 

 

 

 

ANNÉE FINANCIÈRE 2014-2015 

     

RÉGION Cadres Professionnels Personnel de 

bureau et 

techniciens 

Total 

Bas-St-Laurent–Gaspésie–

Iles-de-la-Madeleine 

1 1 5 7 

Saguenay-Lac-St-Jean 0 5 6 11 

Capitale-Nationale 2 7 16 25 

Québec – siège social 15 93 41 149 

Chaudière-Appalaches 0 3 3 6 

Mauricie–Centre-du-

Québec 

1 3 4 8 

Estrie 1 3 4 8 

Montréal 9 63 91 163 

Montérégie 0 13 21 34 

Laval 0 10 2 12 

Laurentides 1 3 12 16 

Lanaudière 0 3 8 11 

Outaouais 0 2 1 3 

Abitibi–Témiscamingue–

Nord-du-Québec 

0 0 2 2 

Côte-Nord 0 0 2 2 

TOTAL 30 209 218 457 

Données au 6 mars 2015 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources humaines  

COLLABORATION : Vice-présidence des services à la clientèle 

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 21 avril 2015 

 



 

   

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 

 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 

 

 

# de fiche : RP34 

  

Évolution du nombre de dossiers traités par les services juridiques de la CNT depuis 2010-2011, 

par région. 
 

 

 

Dossiers reçus et traités 2014-2015 

Dossiers civils (pécuniaires) 2 010 

Pratiques interdites 1 011 

Congédiements sans cause juste et 

suffisante 
1 491 

Harcèlement psychologique 351 

 

Le détail par région (page suivante). 

 

En matière pécuniaire, il peut y avoir plus d'une plainte par dossier, puisque toutes celles des 

salariés d'une même entreprise sont généralement regroupées aux fins de poursuite judiciaire ce 

qui, notamment, en réduit les frais. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles, Direction des systèmes 

d’information, Direction générale des affaires juridiques  – 9 avril 2015 

COLLABORATION : 

VALIDATION: Direction générale des affaires juridiques - 9 avril 2015



 

   

 

COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL 

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 

 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 

RP34 

RÉGION Civils (pécuniaires) Pratique interdite Congédiement sans cause juste et suffisante Harcèlement psychologique 

 2014-2015 2014-2015 2014-2015 2014-2015 

Abitibi-Témiscamingue 42 18 21 3 

Bas-Saint-Laurent-Gaspésie 70 18 32 7 

Chaudière-Appalaches 42 14 36 8 

Côte-Nord 19 1 2 0 

Capitale-Nationale 151 66 108 30 

Estrie 207 21 49 15 

Lanaudière 0 0 0 0 

Laurentides 357 8 14 17 

Laval 39 263 360 67 

Mauricie-Centre-du-Québec 68 45 68 21 

Montérégie 325 206 295 52 

Montréal 508 277 364 106 

Outaouais 44 42 82 15 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 34 28 56 8 

Faillite 81 3 3 2 

Normes sectorielles 1 0 0 0 

Service de surveillance de 

l’application de la Loi 
22 1 1 0 

GRAND TOTAL: 2 010 1 011 1 491 351 



 

   

 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L'OPPOSITION OFFICIELLE 

 

# de fiche : RP35 

  

Nombre de décisions rendues par les tribunaux administratifs et supérieurs en faveur du 

travailleur et en faveur de l'employeur depuis 2010-2011, par année financière. 
 

 

 

Les résultats montrent que dans le traitement des dossiers litigieux, une grande part du travail de 

l’avocat se termine par un règlement à l'avantage du client, plutôt que par une décision d'un 

tribunal, conformément à l'approche de la Commission. 

 

Année financière 2014-2015  

 

Dossiers de nature pécuniaire : 

 674 décisions dont 668 favorables au salarié 

 3 718 521 $ récupérés pour 2 302 salariés (décisions et règlements hors cour) 

Dossiers de pratique interdite : 

 92 décisions dont 38 favorables au salarié 

 1 072 625 $ récupérés pour 238 salariés (décisions et règlements hors cour) 

Dossiers de congédiement sans cause juste et suffisante: 

 127 décisions dont 41 favorables au salarié 

 11 593 641 $ récupérés pour 854 salariés (décisions et règlements hors cour) 

Dossiers de harcèlement psychologique: 

 13 décisions dont 4 favorables au salarié 

 839 153 $ récupérés pour 84 salariés (décisions et règlements hors cour) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles, Direction des systèmes 

d’information, Direction générale des affaires juridiques  – 9 avril 2015 

VALIDATION: Direction générale des affaires juridiques – 9 avril 2015 

 



 

   

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

 

 

# de fiche : RP36  

 
 

Évolution du pourcentage de règlements hors cour conclus au cours des cinq dernières années. 

 

 

 

 

 

 

Règlements hors cour 
2014-2015 

 

Dossiers civils (pécuniaires) 

 

43,6% 

 

Pratiques interdites 

 

69,94% 

 

Congédiements sans cause juste 

et suffisante 

 

73,16% 

 

Harcèlement psychologique 

 

74,86% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles, Direction des systèmes 

d’information, Direction générale des affaires juridiques  – 9 avril 2015 

VALIDATION: Direction générale des affaires juridiques - 9 avril 2015 

 



 

   

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-37 

 

Titre :  

 

Nombre de visites ou d'enquêtes par inspecteur, en moyenne, et pourcentage des visites ou 

des enquêtes qui débouchent sur des poursuites devant les tribunaux au cours des cinq 

dernières années. 

 

 

 

Au 31 mars 2015 : 

 

Moyenne des visites ou enquêtes par inspecteur : 170 

 

Pourcentage débouchant sur des poursuites : 19,83% 

 

Poursuites civiles intentées : 1 581 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction générale des ressources informationnelles– 10 avril 2015 

COLLABORATION : Vice-présidence des services à la clientèle, Direction générale des affaires 

juridiques– 10 avril 2015 

VALIDATION: Secrétariat général 

 



 

   

 

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

RP-38 

 

Titre :  

 

Effectif de la CNT depuis 2010-2011 (total, femmes, personnes handicapées, membres de 

communautés culturelles, autochtones, anglophones). 

 

 

 

ANNÉE FINANCIÈRE: (Données au 6 mars 2015) 2014-2015 

 Total % 

Nombre personnel masculin  160 35 

Nombre personnel féminin  297 65 

Nombre de personnes handicapées  17 3.7 

Nombre de personnes anglophones 5 1.1 

Nombre de personnes de communautés. culturelles  56 12,3 

Nombre de personnes autochtones  3 0.7 

Total de l’effectif :  457 100 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction des ressources humaines 

COLLABORATION : 

VALIDATION: Vice-présidence des services à l’organisation et des communications 

DATE : 10 avril 2015 

 



 

   

 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 
RP-39 

 

Titre :  

 

Copie des études, analyses, recherches, scénarios ou projections concernant l'implantation 

d'un système permettant de prendre en compte différents paramètres sociaux et 

économiques dans l'augmentation du salaire minimum. 

 

 

 

Une analyse interne a été réalisée afin de commenter les scénarios proposés par le 

ministère du Travail.  

 

Ce document n’est pas accessible en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction de la recherche 

COLLABORATION : 

VALIDATION:  

DATE : 10 avril 2015 



 

   

ÉTUDE DES CRÉDITS 2015-2016 
 

 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

DE L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

RP-40 

 

Titre :  

 

Copie des études, analyses, recherches, sondages, scénarios ou projections concernant un 

projet de fusion avec tout autre organisme ou ministère. 

 

 

 

 

Se référer à la réponse de la question 40 du Secrétariat du travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOURCE : Direction de la recherche 

COLLABORATION : 

VALIDATION:  

DATE : 8 avril 2015 

 


